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COMITÉ EXÉCUTIF 
  DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS 
  D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Quatre-vingt-septième réunion
Montréal, 28 juin – 2 juillet 2021[footnoteRef:1] [1:  Des réunions en ligne et un processus d’approbation intersessions se tiendront en juin et juillet 2021 à cause du coronavirus (COVID-19)] 



PRINCIPAUX ASPECTS LIÉS AUX TECHNOLOGIES DE CONTRÔLE 
DU SOUS-PRODUIT HFC-23 : ARGENTINE (DÉCISION 86/95)  

Contexte

1. À sa 83e réunion, le Comité exécutif a examiné une proposition de projet qui contenait différentes options pour contrôler et éliminer les émissions du sous-produit HFC-23 par Frio Industrias Argentinas (FIASA), pour un coût total situé entre 10 867 000 $US, coûts d’appui d’agence de 760 690 $US en sus, et 59 667 000 $US, coûts d’appui d’agence de 4 176 690 $US en sus, telle que soumise initialement[footnoteRef:2]. À l’issue des délibérations, en séance plénière et dans un groupe de contact, le Comité exécutif a reporté à la 84e réunion un examen plus approfondi de la proposition de projet (décision 83/66(b)). [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/44] 

2. À sa 84e réunion, le Comité exécutif a examiné une proposition de projet qui contenait différentes options pour contrôler et éliminer les émissions du sous-produit HFC-23 par FIASA, pour un coût total compris entre 10 867 000 $US et 59 667 000 $US, coûts d’appui d’agence en sus[footnoteRef:3], telle que soumise initialement, conformément à la décision 83/66 (b).  À l’issue des débats, le Comité exécutif a décidé de reporter à la 85e réunion son examen du projet (décision 84/90(a)). [3:  UNEP/OzL.Pro/84/71] 

3. Par la suite, un membre a déclaré que malgré les grandes réalisations passées du Protocole de Montréal, la 84e réunion passerait probablement à l’histoire comme celle de l’échec du mécanisme de financement pour trouver une solution qui permettrait aux pays visés à l’article 5 qui produisent du HCFC‑22, de respecter les mesures de contrôle du HFC-23. L’article 10 du Protocole crée l’obligation de fournir un soutien financier aux pays visés à l’article 5, mais le Comité exécutif a échoué à cet égard. Ce problème affectait non seulement les pays visés à l’article 5 qui produisent du HCFC-22, mais aussi tous les autres pays visés à l’article 5. Son pays soulèverait donc la question auprès du Comité d’application et du Groupe de travail à composition non limitée.
4. Conformément à la décision 84/90(a) et au nom du gouvernement de l’Argentine, l’ONUDI a présenté à la 85e réunion, une proposition de projet[footnoteRef:4] qui incluait des renseignements sur la production de  HCFC-22 par FIASA en 2019, l’impact potentiel de la crise économique d’août 2019, et la gestion du sous-produit HFC-23. Toutefois, selon les processus d’approbation intersessions établis pour les 85e et 86e réunions, le Comité exécutif a décidé d’examiner la proposition de projet à sa 86e réunion (en mars 2021).[footnoteRef:5]  [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/64/Rev.1.]  [5:  En raison de la pandémie de COVID-19, le Comité exécutif a décidé de reporter sa 85e réunion, prévue initialement du 25 au 29 mai 2020, et de la tenir de manière consécutive avec la 86e réunion en novembre 2020. Afin d’assurer la continuité des activités liées au respect des obligations dans les pays visés à l’article 5 et de réduire sa charge de travail lorsqu’il se réunirait, le Comité exécutif a décidé de mettre en place un processus d’approbation intersessions pour les projets et activités qui devaient être soumis à la 85e réunion; les points de l’ordre du jour qui ne seraient pas examinés pendant la période intersessions, seraient inscrits à l’ordre du jour de la 86e réunion. Étant donné l’évolution de la pandémie, le Comité exécutif a reporté de nouveau les deux réunions jusqu’en mars 2021.] 

5. À sa 86e réunion, le Comité exécutif a décidé de reconstituer le groupe de contact créé à la 84e réunion pour examiner les principaux aspects liés au contrôle du sous-produit HFC-23 (décisions 84/90 et 84/91), et de tenir des réunions en ligne afin de poursuivre l’examen des projets de contrôle du sous-produit HFC-23 en Argentine et au Mexique ; et de reporter à la 87e réunion, l’examen des questions de politique contenues dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/94. À l’issue des discussions au sein du groupe de contact, le Comité exécutif a décidé entre autres de poursuivre l’examen du projet de contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 en Argentine à la 87e réunion; et de prendre note du document de travail contenant un projet de décision pour le projet examiné par le groupe de contact à la 86e réunion, tel que contenu à l’Annexe XLIX au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/100, et que le gouvernement de l’Argentine, par l’intermédiaire de l’ONUDI, présenterait une contre-proposition aux fins d’examen à la 87e réunion (décision 86/95).
6. Pour plus de commodité, le Secrétariat a inclus le document de travail contenant un projet de décision pour le projet examiné par le groupe de contact lors de la 86e réunion, à l’Annexe I au présent document, et il a annexé également les documents de projet soumis aux 83e, 84e, 85e et 86e réunions. 
Contre-proposition présentée à la 87e réunion
7. Conformément à la décision 86/95 et au nom du gouvernement de l’Argentine, l’ONUDI a présenté une contre-proposition pour le projet de contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 en Argentine, au coût total de 2 692 279 $US, coûts d’appui d’agence de 188 460 $US en sus, sur les bases suivantes :
(a) Surcoûts d’investissement de 1 479 482 $US (voir Tableau 1);
(b) Coûts variables de destruction de 305 596 $US, basés sur une production de HCFC-22 de 1 540 tonnes métriques(tm)/an (soit la production moyenne de 2017‑2019) entre 2022 et 2024, et de 1 300 tm/an entre 2025 et 2029; moyenne historique du taux de production du sous‑produit HFC-23 de 3,24 pour cent; et coûts unitaires du gaz naturel et de l’eau, et leur utilisation par kilogramme de HFC-23 détruit, tels que proposés par le Secrétariat à la 83e réunion et ceux de l’électricité et de l’oxygène, tels que soumis par l’ONUDI à la 83e réunion; 
(c) Coûts annuels fixes de destruction de 70 900 $US, basés sur un contrat fixe pour l’azote (34 440 $US), l’entretien (32 500 $US), et l’enregistrement annuel comme installation de traitement productrice de déchets dangereux (3 960 $US), totalisant 567 200 $US pour une période de huit ans; et
(d) Coûts de vérification, de gestion et de supervision nationales de 340 000 $US, basés sur une vérification annuelle (20 000 $US) et la gestion et la supervision nationales (22 500 $US) pour une période de huit ans.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT
OBSERVATIONS
Mise à jour sur l’état de la production de HCFC-22 et les émissions du sous-produit HFC-23
8. FIASA a produit 1 206 tonnes métriques de HCFC-22 en 2020, soit une baisse de 25 pour cent par rapport à 2019, tandis que les ventes[footnoteRef:6] ont augmenté de 14 pour cent par rapport à 2019. L’entreprise a continué de rejeter dans l’atmosphère la totalité du sous-produit HFC-23 généré. [6:  Informations confidentielles disponibles, sur demande, pour les membres du Comité exécutif.] 

9. Le Secrétariat a jugé pertinent de ne pas utiliser la moyenne de 2018-2020 et décidé d’utiliser plutôt la production moyenne de HCFC-22 pour 2017-2019 comme référence pour déterminer les surcoûts d’exploitation pour 2022-2024, sur les bases suivantes :
0. Conformément au projet de décision examiné par le groupe de contact à la 86e réunion, le financement fourni au pays serait réduit par rapport au financement approuvé en principe, en fonction de la quantité vérifiée de sous-produit HFC-23 détruite. Par conséquent, le financement fourni dépendrait de la quantité réelle de HCFC-22 produite et de sous-produit HFC-23 détruite plutôt que de la production moyenne retenue;[footnoteRef:7] [7:  Sauf dans le cas où FIASA fermerait avant le 1er janvier 2024.] 

0. Il était difficile d’évaluer les raisons de la baisse de production en 2020, en prenant note que l’entreprise avait accumulé une quantité substantielle de stocks en 2019[footnoteRef:8], que les ventes avaient augmenté en 2020, et que les ventes futures de HCFC-22 dépendraient, entre autres, du prix demandé par FIASA, qui n’était pas encore disponible; et [8:  D’après des données (confidentielles) de production et de vente pour la période de 2014 à 2019, les stocks de FIASA en fin d’année représentaient environ 25 pour cent de ses ventes totales. Voir le paragraphe 8 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/64/Rev.1.] 

0. Les circonstances exceptionnelles entrainées par la pandémie de COVID-19 en 2020.
Questions de coûts reliées à la contre-proposition

10. Le Secrétariat a pris note de la contre-proposition présentée par l’ONUDI qui tenait compte de bon nombre des questions soulevées par le Secrétariat durant les examens précédents et des questions soulevées par les membres du Comité exécutif durant les discussions du groupe de contact. À la suite de la contre-proposition présentée à la 87e réunion, le Secrétariat a eu de longues discussions avec l’ONUDI sur plusieurs éléments de coûts qui ont abouti à un coût accepté de 2 522 630 $US pour le projet, tel que présenté ci-dessous, sous réserve des ajustements possibles discutés au paragraphe 18 suivant.
Surcoûts d’investissement

11. Des surcoûts d’investissement de 1 424 864 $US ont été acceptés, tel qu’indiqué au Tableau 1.
Tableau 1. Contre-proposition et surcoûts d’investissement acceptés pour la remise en état de l’incinérateur ($US) 
	Description
	ONUDI
	Acceptés

	Remise en état de l’incinérateur SGL 
	1 013 480
	1 002 029 

	Épurateur de gaz en fin de circuit d’évacuation
	20 790
	9 875 

	Livraison au port de Buenos Aires et à FIASA
	30 000
	30 000 

	Installation/supervision de la mise en service par SGL 
	75 052
	69 760 

	Construction à FIASA
	86 000
	86 000 

	Imprévus (10 %)
	111 570
	107 049 

	Construction d’une structure pour abriter le réservoir cryogénique
	84 000
	61 562 

	Zéolite pour le générateur d’oxygène 
	58 590
	58 590 

	Total des coûts d’investissement
	1 479 482
	1 424 864



12. Les ajustements suivants ont été apportés aux coûts de la contre-proposition :
0. Le coût de la remise en état de l’incinérateur s’appuyait sur le devis mis à jour, soumis par SGL Carbon Group de Meitingen, Allemagne, (SGL) à la 86e réunion, qui utilisait le taux de change des Nations Unies pour l’euro en vigueur le 1er mai 2021[footnoteRef:9]; une réduction de 2 pour cent car certains équipements inclus dans le devis de remise en état (à savoir, pompe de recyclage de l’acide fluorhydrique, pompe de recyclage liquide, valves manuelles et raccords, et matériaux pour la réparation et la rénovation de la tuyauterie) peuvent être achetés sur place à moindre coût; et des ajustements mineurs concernant les coûts d’installation ; [9:  0,826€/$US] 

0. Le Secrétariat n’avait pas pris en compte, précédemment, le surcoût pour l’épurateur de gaz en fin de circuit d’évacuation car la remise en état de l’incinérateur incluait un épurateur de gaz en fin de circuit avec revêtement intérieur en caoutchouc. Toutefois, la contre-proposition présentée par le gouvernement de l’Argentine a démontré que cet équipement contribuerait à une réduction substantielle des coûts d’entretien. À la suite d’une discussion avec l’ONUDI, le coût de 9 875 $US pour cet équipement a été accepté ; et 
0. Le coût de la zéolite pour le générateur d’oxygène a été accepté tel que soumis (58 590 $US); toutefois, tel que noté par le Secrétariat à la 83e réunion, l’achat de l’oxygène que l’ONUDI avait inclus dans les coûts variables de destruction, n’était pas un surcoût et il a été convenu de le retirer.
Coûts variables de destruction 

13. La contre-proposition incluait un total de 305 596 $US pour les coûts variables de destruction, basés sur le fonctionnement de l’incinérateur du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2029 pour une destruction totale de 360,36 tonnes métriques de HFC-23. Prenant note que la remise en état de l’incinérateur serait achevée d’ici le 1er juillet 2022, le Secrétariat a proposé que FIASA entrepose le sous-produit HFC-23 généré dans son réservoir cryogénique à partir du 1er janvier 2022[footnoteRef:10] afin que ce HFC-23 puisse être détruit, une fois la remise en état de l’incinérateur achevée. Le gouvernement de l’Argentine a accepté la proposition du Secrétariat. C’est sur cette base que les coûts variables de destruction pour 2022-2029 ont été acceptés, au montant de 195 566 $US, en s’appuyant sur les éléments suivants : [10:  L’entreprise devra s’enregistrer comme installation de traitement productrice de déchets dangereux afin de pouvoir entreposer du HFC-23 dans son réservoir cryogénique pour le détruire ensuite. Étant donné les délais requis pour soumettre une demande et recevoir l’approbation de l’enregistrement, la capacité du réservoir cryogénique et le temps nécessaire pour la remise en état de l’incinérateur, l’entreprise pourrait probablement commencer à entreposer le sous-produit HFC-23 au plus tôt le 1er janvier 2022. ] 

0. Les coûts variables pour le gaz naturel et l’eau ont été acceptés, tels que soumis, et les coûts pour l’oxygène ont été retirés; 
0. Auparavant, le Secrétariat avait basé ses calculs sur l’électricité utilisée pour détruire chaque kilogramme de HFC-23 d’après les données contenues dans les rapports de vérification remis par l’entreprise au Mécanisme de développement propre (MDP).[footnoteRef:11] Bien que ces rapports de vérification aient été préparés par une entité indépendante dans le but de quantifier les émissions totales d’équivalent CO2 provenant du projet MDP, l’ONUDI a précisé que, par inadvertance,  les rapports de vérification remis au MDP n’incluaient pas l’électricité utilisée par le générateur d’oxygène par adsorption modulée en pression (PSA). Par conséquent, il a été convenu d’utiliser la consommation d’électricité fournie par l’ONUDI qui incluait aussi le générateur d’oxygène PSA, et le prix de l’électricité en 2022, soumis par l’ONUDI à la 83e réunion; et [11:  Voir document UNEP/OzL.Pro/ExCom/79/48.] 

0. À la 83e réunion, le Secrétariat avait pris note que chaque année pour laquelle des données étaient disponibles, les revenus provenant de la vente d’acide fluorhydrique (HF-50) étaient supérieurs au coût du gaz naturel, de l’électricité, de l’eau et de l’oxygène achetés pour faire fonctionner l’incinérateur. Par conséquent, il a été convenu de tenir compte de ce revenu potentiel, d’après le prix du HF-50 en 2019 fourni par l’entreprise, et d’ajuster ce prix selon l’inflation et l’évolution de la valeur du Peso argentin par rapport au dollar américain.

Coûts fixes de destruction et de vérification

14. Les coûts fixes de destruction (567 000 $US) et de vérification (160 000 $US) ont été acceptés, tels que soumis.
Supervision et formation 

15. À la 86e réunion, l’ONUDI avait proposé un coût annuel de 10 000 $US pour la supervision, sauf en 2022, année pour laquelle un montant de 5 000 $US avait été proposé en raison du financement de la supervision de la production fourni dans le cadre du PGEH; en outre, l’ONUDI avait inclus 20 000 $US/an pour une Unité de supervision de projet. La contre-proposition présentée à la 87e réunion incluait de même un financement annuel pour la gestion et la supervision nationales. Durant l’examen du projet, il a été convenu de n’inclure aucun financement pour une Unité de supervision de projet et d’utiliser les coûts de supervision soumis par l’ONUDI à la 86e réunion.
16. Le Secrétariat considère que la manière la plus rentable pour l’entreprise de faire fonctionner l’incinérateur est de procéder par campagnes. Pour ce mode de fonctionnement, l’entreprise aurait besoin d’opérateurs formés pour faire fonctionner l’incinérateur, d’un équipement spécialisé qui exige une surveillance et un contrôle minutieux durant le démarrage, le fonctionnement et l’arrêt des opérations, et il pourrait y avoir un roulement de personnel entre les campagnes. Par conséquent, afin de s’assurer que seul du personnel formé adéquatement exploiterait l’incinérateur afin qu’il puisse atteindre l’efficacité de destruction et d’élimination requises dans le cadre du Protocole de Montréal, le Secrétariat a proposé des coûts annuels de 12 500 $US pour la formation du personnel d’exploitation.  
17. L’Annexe II au présent document contient les coûts acceptés, pour chaque année.
Conclusion

18. Le Secrétariat prend note que les coûts convenus avec l’ONUDI peuvent être encore réajustés par le Comité exécutif en fonction de son examen de la durée du soutien financier fourni. En outre, le financement approuvé en principe serait réduit si la production annuelle de HCFC-22 devenait inférieure à 1 540 tonnes métriques, selon le coût accepté pour la destruction de chaque kilogramme de HFC-23 et la quantité vérifiée de HFC-23 détruite au cours de cette année. Tel que mentionné dans le document contenant le projet d’Accord entre le gouvernement du Mexique et le Comité exécutif pour les principaux aspects liés aux technologies de contrôle du sous-produit HFC-23 pour le Mexique,[footnoteRef:12] le Secrétariat a recommandé que le Comité exécutif envisage un processus incitatif d’optimisation afin de réduire le taux de génération du sous-produit HFC-23 pour ce projet. Le Comité exécutif pourrait souhaiter indiquer s’il souhaite un processus incitatif d’optimisation similaire dans le projet pour l’Argentine. [12:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/54.] 

19. Le Secrétariat soumettrait un projet d’Accord entre le gouvernement de l’Argentine et le Comité exécutif à la 88e réunion, lorsque le Comité aura adopté le niveau de financement et toute autre orientation qu’il souhaite fournir à la 87e réunion.  Ce projet d’Accord préciserait les niveaux de financement, les cibles et les obligations ainsi, entre autres, que les éléments suivants :
0. Présentation de rapports périodiques annuels sur l’état du projet par le gouvernement de l’Argentine, par l’intermédiaire de l’ONUDI, jusqu’à l’achèvement du projet, incluant le niveau de décaissement, la quantité de HCFC-22 produite et la quantité du sous-produit HFC-23 générée, détruite, vendue, stockée et émise ;
0. Présentation de rapports annuels de vérification indépendante, documentant la conformité du gouvernement de l’Argentine, à la première réunion de l’année, en 2023 et jusqu’à l’achèvement du projet ;
0. Conformément au paragraphe (b)(iv) du projet de décision examiné par le groupe de contact à la 86e réunion, une clause précisant que le gouvernement informerait le Comité exécutif si FIASA décidait de fermer définitivement sa chaine de production de HCFC-22 avant le 1er janvier 2024, afin qu’une demande pour le financement résiduel, à l’exception des fonds approuvés pour la vérification indépendante durant les années suivant la fermeture de l’unité de production, puisse être présentée au Comité exécutif pour fins d’examen ;
0. Une clause de pénalité, équivalente à trois fois le coût accepté de la destruction, qui s’appliquerait à des émissions du sous-produit HFC-23 considérées comme n’ayant pas été détruites, après avoir tenu compte de l’efficacité de destruction et d’élimination de l’incinérateur ; et que les fonds associés à la pénalité seraient remis au Fonds multilatéral à la réunion suivant la constatation que le sous-produit HFC-23 généré n’avait pas été détruit ; et
0. Tous les soldes résiduels après l’achèvement du projet devront être restitués au Fonds multilatéral dans les douze mois suivant l’achèvement du projet.
20. Afin de faciliter l’examen du projet, le Secrétariat a inclus une recommandation, basée sur le projet de décision examiné par le groupe de contact à la 86e réunion, en apportant les modifications suivantes : mise à jour du numéro de document pertinent et de la réunion à laquelle le projet d’Accord et le plan annuel de mise en œuvre seront présentés; et suppression du financement proposé et des coûts d’appui d’agence, sauf pour la tranche qui sera examinée à la présente réunion et qui a été calculé à partir des surcoûts d’investissement et d’exploitation adoptés pour 2022 et 2023.


RECOMMANDATION

21. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
0. Prendre note des principaux aspects liés aux technologies de contrôle du sous-produit HFC-23 : Argentine (décision 86/95), contenus dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/53 ;
0. Approuver, en principe, le montant de [XXX] $US, coûts d’appui d’agence de [XXX $US, calculés au taux de 7 pour cent du coût du projet] en sus pour l’ONUDI, afin de permettre au gouvernement de l’Argentine de se conformer aux obligations de contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 en vertu de l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal, étant entendu que :
(i) Le gouvernement de l’Argentine s’assurerait que d’ici le 1er janvier 2022 et par la suite, les émissions du sous-produit HFC-23 provenant de la chaine de production de HCFC-22 seraient détruites en vertu du Protocole de Montréal, y compris en s’assurant aussi que les émissions de la chaine de production soient égales ou inférieures à 0,1 kg de HFC-23 pour 100kg de HCFC-22 produits ;
(ii) Un montant maximum de [XXX] $US, dans le cadre du financement total approuvé, soit alloué aux surcoûts d’exploitation, et qu’il serait divisé en tranches annuelles à remettre à l’Argentine après vérification de la quantité de HFC-23 détruite ;
(iii) Le montant des surcoûts d’exploitation dans chaque tranche annuelle serait calculé en multipliant la quantité, en tonnes métriques, de HFC-23 détruite par [XXX] $US/kg ; 
(iv) Le gouvernement de l’Argentine aurait la possibilité d’utiliser le financement approuvé en principe, mentionné à l’alinéa (b) ci-dessus, pour dédommager l’usine de production Frio Industrias Argentinas (FIASA) pour la fermeture de sa chaine de production de HCFC-22, si FIASA décidait de fermer définitivement sa chaine de production de HCFC-22 avant le 1er janvier 2024, sauf pour les fonds approuvés pour une vérification indépendante durant les années suivant la fermeture de l’unité de production, qui devraient être restitués au Fonds multilatéral, et étant entendu que toute production d’une quelque autre substance inscrite aux Annexes C ou F du Protocole dans cette installation ne serait pas admissible à un financement ;
(v) Le projet serait achevé d’ici le 1er janvier 2031 ; 
(vi) Le gouvernement de l’Argentine s’engage à ce qu’aucun financement supplémentaire provenant d’autres sources pour le contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 ne sera accordé à cette installation durant le projet ou après son achèvement, incluant des crédits ou des compensations pour le HFC-23 ;
0. 	Prendre note que :
(i) Le financement approuvé en principe, mentionné à l’alinéa (b) ci-dessus, représente la totalité du financement qui sera mis à la disposition du gouvernement de l’Argentine par le Fonds multilatéral pour le contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 ;
(ii) Les coûts acceptés pour ce projet reconnaissent les circonstances spéciales de ce projet en Argentine et ne créent pas un précédent pour tout autre projet de contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 ;

Demander au Secrétariat, en collaboration avec l’ONUDI, de préparer un projet d’Accord entre le gouvernement de l’Argentine et le Comité exécutif pour le contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 aux fins d’examen à la 88e réunion, à la lumière des orientations fournies par le Comité exécutif à la 87e réunion et conformément à cette décision;
Approuver la première tranche pour le contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 pour l’Argentine, au montant de [1 700 838 $US], coûts d’appui d’agence de [119 059 $US] en sus pour l’ONUDI, et  
Demander au gouvernement de l’Argentine, par l’intermédiaire de l’ONUDI, de présenter un plan annuel de mise en œuvre sur la base du projet d’Accord, pour fins d’examen à la 88e réunion. 


UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/53
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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Annexe I

PROJET DE DÉCISION RELATIVE AU POINT 13 h) DE L’ORDRE DU JOUR :
PRINCIPAUX ASPECTS LIÉS AUX TECHNOLOGIES DE CONTRÔLE DU SOUS‑PRODUIT HFC‑23 : ARGENTINE (DÉCISION 84/90)
(TEXTE DE TRAVAIL)

[Le Comité exécutif a décidé : 
0. De prendre note des principaux aspects liés aux technologies de contrôle du sous‑produit HFC‑23 : Argentine (décision 84/90) figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/95 ; 
(r) D’approuver, en principe, le montant de 1 700 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 119 000 $US calculés à 7 pour cent du coût du projet pour l’ONUDI, afin de permettre au gouvernement de l’Argentine de s’acquitter de ses obligations en matière de contrôle des émissions du sous‑produit HFC‑23, dans le cadre de l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal, étant entendu : 
(i) Que le gouvernement de l’Argentine s’assurera que d’ici le 1er janvier 2022 et au‑delà que les émissions du sous‑produit HFC‑23 provenant de la chaîne de production de HCFC‑22 seront éliminées, conformément au Protocole de Montréal, et que les émissions émanant de sa chaîne se situeront à 0,1 kg ou moins des émissions de HFC‑23 par 100 kg de HCFC‑22 produit ;
(ii) Qu’un montant maximal de 274 872 $US, à même le financement total approuvé, sera associé aux surcoûts d’exploitation, et divisé en tranches annuelles à octroyer à l’Argentine après vérification de la quantité de HFC‑23 éliminée ; 
(iii) Que les montants des surcoûts d’exploitation dans chaque tranche annuelle seront calculés en multipliant la quantité de HFC‑23 éliminée en tonnes métriques par 0,76 $US/kg ; 
(iv) Que le gouvernement de l’Argentine aura la souplesse d’utiliser le financement approuvé en principe indiqué à l’alinéa b) ci‑dessus pour indemniser l’usine de production, Frio Industrias Argentinas (FIASA), pour clore sa production de HCFC‑22 si FIASA décide de fermer définitivement sa chaîne de production de HCFC‑22 avant le 1er janvier 2024, à l’exception de tous les fonds approuvés pour les vérifications indépendantes des années ultérieures à la fermeture de la production, qui devront être retournés au Fonds multilatéral, et étant entendu que toute production à cette installation d’autres substances figurant aux annexes C ou F du Protocole ne sera pas admissible au financement; 
(v) Que le projet sera achevé d’ici le 1er janvier 2031 ; 
(vi) Que le gouvernement de l’Argentine s’engagera à ne recevoir aucun autre financement d’autres sources pour le contrôle des émissions du sous‑produit HFC‑23 à cette installation pendant ou après l’achèvement du projet, y compris des crédits ou des compensations pour le HFC‑23;
(s) De prendre note : 
(i) Du fait que le financement approuvé en principe indiqué à l’alinéa b) ci‑dessus correspond aux fonds totaux qui seront mis à la disposition du gouvernement de l’Argentine par le Fonds multilatéral pour le contrôle des émissions du sous‑produit HFC‑23 ; 
(ii) Du fait que les coûts convenus pour ce projet tiennent compte des circonstances spéciales du projet en Argentine et n’établissent pas de précédent pour tout autre projet de contrôle des émissions du sous‑produit HFC‑23 ; 
(t) De demander au Secrétariat, en collaboration avec l’ONUDI, de préparer un projet d’accord entre le gouvernement de l’Argentine et le Comité exécutif pour le contrôle des émissions du sous‑produit HFC‑23, aux fins d’examen lors de la 87e réunion, en se fondant sur l’orientation fournie par le Comité exécutif à sa 86e réunion et conformément à cette décision ; 
(u) D’approuver la première tranche de financement pour le contrôle des émissions du sous‑produit HFC‑23 en Argentine, au montant de 1 285 128 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 89 959 $US pour l’ONUDI ; 
(v) De prier le gouvernement de l’Argentine, par l’entremise de l’ONUDI, de soumettre un plan de mise en œuvre annuel reposant sur le projet d’accord pour examen lors de la 87e réunion.]
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Annexe II

PRODUCTION DE HCFC-22, DESTRUCTION DU SOUS-PRODUIT HFC-23
 ET COÛTS CONVENUS 
[bookmark: _GoBack]

	Année
	2022
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	Total

	Production de HCFC-22 et génération de HFC-23 (tm)

	Production de HCFC-22 (tm)
	1 540,3
	1 540,3
	1 540,3
	1 300,0
	1 300,0
	1 300,0
	1 300,0
	1 300,0
	11 121,0

	HFC-23 généré (tm)
	49,9
	49,9
	49,9
	42,1
	42,1
	42,1
	42,1
	42,1
	360,4

	w (HFC-23/HCFC-22) (%)
	3,24
	3,24
	3,24
	3,24
	3,24
	3,24
	3,24
	3,24
	n/a

	HFC-23 détruit (tm)
	49,9
	49,9
	49,9
	42,1
	42,1
	42,1
	42,1
	42,1
	360,4

	Coûts de projet ($ US)

	Surcoûts d’investissement
	1 424 864
	
	
	
	
	
	
	
	1 424 864

	Coûts variables de  destruction
	27 087
	27 087
	27 087
	22 861
	22 861
	22 861
	22 861
	22 861
	195 566

	Coûts fixes de destruction*
	70 900
	70 900
	70 900
	70 900
	70 900
	70 900
	70 900
	70 900
	567 200

	Vérification indépendante 
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	160 000

	Supervision
	5 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	75 000

	Formation des opérateurs de l’incinérateur
	12 500
	12 500
	12 500
	12 500
	12 500
	12 500
	12 500
	12 500
	100 000


* Comprenant l’azote, l’entretien et la redevance annuelle pour l’enregistrement d’un incinérateur et opérateur de déchets dangereux. 
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